C’est  au  mois  de  mars. dernier  , lors  dé 
la  formation  du  département , que  fai  pré^ 
sente  à MM.  les  administtf-ateurs  ^ en  assem-* 
biée,  quelques  observations  sur  îa  répartition 
des  contributions  dans  la  ville  de  Paris* 
G’es  tau  mois  de  juin  suivant  qiie  j’ai  rendu 
publiques  mes  léfiexions  sur  cet  objet  , ét 
cest  dans  les  premiers  jours  de  juillet  que 
l’en  ai  distribué  et  adressé  des  exempbüres 
aux  membres  du  département  , à ceux  de 
la  municipalité,  et  à plusieurs  de  mes  con- 
citoyens. . 

J avois  pensé , d’après  les  vices  que  j^in- 
diquois  et  les  principes^  dont  je  m’étayois  , 
que  la  municipalité  auroit  considéré  la  ré-? 
partition  des  conmbutions  sous  ses  vrai* 
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ÿj^ports;  c’est-à-dire,  quelle  auroît pourvu 
à ce  que  cette  Opération  se  fût  faite  par  ceus 
qui  seuls  en  avoient  le  droit , conformement 
à la  loi  sur  les  contributions.  J’avois  pensé  ,■ 
dis -je,  que  la  municipalité  auroit  réformé 
l’organisation  du  bureau  quelle  avoit  monté 
en  cette  partie,  lequel  réunit  les-pîus  grands 
abus , puisque  le  même  homme  y a la  faculté 
de  concourir  à la  cotisation  et  à la  décharge 
en  ûié«ie-i:emps  ; laisser  suljeister  ce  bureau 
dans  sa  composition , c’est  maintenir  l’ancien 
l'égime , c’est  perpétuer  l’arbitraire  le  plus 
fiineslô. 

. Loin  de  s’étre  mise  en  mesure  avec  la  loi , 
k municipalité  a coitservé  son  établissement, 
qui,  pour  la  confection  des  rôles  de  1791  , 
employé  l’ancienne  routine  , c est-à-dire , que 
les  rôles  de  la  présente  année  sont  calqués 
sur  ceux  des  années  antérieures  , et  que  les 
défectuosités,  telles- que  double,  triple  em- 
plois , surtaxes  , taxes  inférieures  , omis- 
sions , etc.  vont  encore  être  reproduites  de 
nouveau  dans  les  rôles  des  contributions 
mobiliaires;  et , par  suite  de  cette  même  opé- 
ration routinière , l’impôt  foncier  sera  telle- 
ment réparti  , qu’il  pèsera  rigoureusement 
sur  les  uns,  tandis  que  les  autres  seront  mé- 


nagés  , et  ne  supporteront  qire  portîon'de  la 
contribution.  L exemple  suivant  va  prouver 
ce  que  j’avance. 

Un  particulier  a une  maison  qui  lui  rap- 
porte 1000  liv.  de  revenu;  dans  les  anciens 
rôles  il  a été  imposé  sur  ce  même  pied  de 
1 ooo  liv.  ; il  n’y  a-  pas  de  doute  que , sur  les 
nouveaux  rôles,  ce'propriétaire  n’y  soit  co- 
tisé , déduction  faite  de  ce  que  la  loi  ac- 
corde , sur  le  pied  de  cette  même  somme  de 
revenu  ; conséquemment  qu’il  ne  supporte 
complettement  sa  portion  de  contribution. 

Mais  un  autre  particulier  a aussi  une  mai- 
son qui  lui  rapporte  un  revenu  de  looo  liv. 
et  cette  maison-ci , dans  les  anciens  rôles  , 
n’y  étoit  taxée  que  sur  le  pied  de  6'oo  liy.  ; 
il  est  évident  que  les  rôles  de  la  présente 
année  étant  calqués  snr  les  anciens  rôles 
dés  vingtièmes , que  le  propriétaire  de  cette 
maison-ci  ne  sera  cotisé  au  rôle  foncier  que 
sur  le  même  pied  de  cette  somme  de  600  liv. 

Enfin  un  autre  particulier  est  propriétaire- 
d’une  maison  qu’il  occupe  en  totalité;  cette 
rnaison  est  une  valeur  de  aooo  liv.  de  re* 
venu , et  cependant  elle-  n’étoit  imposée , aux 
anciens  rôles  , que  sur  le  pied  de  1200  liv.  ; 
par  la  même 'conséquence*  que  ci -dessus  ^ 
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celui -ci  ne  se  trouvera  cotisé  à l’impôt 
foncier  que  sur  le  pied  de  cette  somme  de 
1200  livo  : d’où  il  suit  que  ces  deux  derniers 
propriétaires  ne  suppprteront  que  les  trois 
cinquièmes  de  la  contribution , tandis  que  le 
premier  la  supportera  complettenient  ; ce  qui 
me  fait  dire  que  ce  n’est  pofnt  une  répartition 
qui  s’opère , mais  bien  une  assiète  d’impôt  , 
vaille  que  vaille. 

Si  la  municipalité  m’oppose  qu’elle  a fait 
tout  ce  qui  étoit  en  elle  pour  prévenir  ces 
inconvéniens , en  faisant  proclamer  que  cha- 
cun eût  à faire  la  déclaration  des  revenus 
de  ses  propriétés , je  lui  répondrai , ce  que 
j’ai  déjà  fait  , cju’elle  n’a  jamais  du  s’at- 
tendre que  tous  les  propriétaires  se  présen- 
tassent , c|u  elle  n a jamais  du  croire  que 
toutes  les  déclarations  qui  seroient  faites  5 
fussent  sincères  ; qu’ainsi,  dans  Fun  et  l’autre^ 
cas , ses  précautions  étoient  insuffisantes. 

Je  le  répéterai  encore  ici  , il  falloit,  pour 
procéder  à la  répartition  des  contributions 
niobiliaires  et  foriôiéres , que  la  municipalité 
divisât  la  ville  de  Paris  en  un  nombre  quel- 
conque de  bureaux,  présidés  chacun  par  un 
membre  tiré  de  son  sein , et  qui  chacun  au- 
Toit  fait  faire  le  recensement  le  plus  expli- 
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catif  de  son  arrondissement  ; ensuite  la  rér 
vision  des  revenus  des  propriétés  louées  et 
affermées  ; comme  aussi  une  nouvelle  éva-? 
liiation  des  propriétés  entièrement  occupée^ 
par  ceux  à qui  elles  auroiemt  appartenues  : 
de  cette  sprte,  l’opération  auroit  été  légale  ^ 
et  la  répariition  infiniment  mieux  distribuée.. 

Mais  me  tromperoisqe  , quand  je  pense, 
qu’avant  d’avoir  conlié  aux  administrateurs, 
cette  partie  des  contributions  , il  auroit  été 
convenable  que  la  commune  entière,  ou,  pour 
mieux  m’exprimer  .,  la  généralité  de  ses  re^ 
présentans,  eût  été  consultée  pour  discuter  , 
délibérer  et  arrêter  le  mode  le  plus  conforme 
aux  principes,  afin  d’arriver  à une  répartitionj 
qui  eût  pu  atteindre , autant  que  possible  ,, 
chacun  j)our  son  contingent  ; l’un , à cause 
de^  sa  position  dans  l’ordre  social , et  l'autre 
à cause  dés  revenus  de  ses  propriétés  ? Ge , 
moyen  n’a  point  été  mis  en  usage  ; et  cepen^,. 
dant  quand  il  est  question  de  demander  aux 
citoyens  une  portion  de  leurs  propriétés  , je 
croirois  que  l’on  ne  sauroit  trop  se  concerter 
pour  que  chacun  fût  traité  égalemenu  La 
nuiuicipaiité  , dis -je,  auroit  dû  distinguer^ 
r opération  de  la  répartition  , d’avec  celle  qui  , 
de  voit  êti^  établie  pour  la  vérification  des. 


réclamations  , de  telle  sorte  que  Ki  partlo  de 
îa  cotisation  , et  ceile  relative  aux  décharges 
et  modérations , ne  pussent  jamais  être  coiê 
centrées  dans  une  même  main. 

Me  tromperois  je  , dis-je,  quand  je  pense 
<{ue  ces  mesures  préparatoires  auroient  du 
être  déterminées  , avant  que  d'avoir  remis 
cette  partie  administrative  à la  disposition  de 
qu  dques  municipaux  ? L^intérôt  général  sêm- 
bloit  solliciter  ce  préalable  ; pourquoi  donc 
nos  représentans  ne  l’ont-ils  pas  fait  valoir  ? 
La  loi  leur  interdiroit-t  elle  ce  précieux  avan- 
tage de  prévenir , et  les  vices  qui  pourrofent 
s’introduire,  et  les  incertitudes  qui  pourroient 
régner  dans  les  différentes  parties  de  notr^- 
administration  municipale  ? 

J’apprends , en  ce  moment,  que  la  confec- 
tion des  rôles  de  la  contribution  mobilîair© 
est  arrêtée  ; on  dit  que  c’est  pour  éviter 
cotiser  à celte  nature  de  contribiitian,  ou  du 
moins  ne  cotiser  qu  à la  déduction  pi’escrite 
par  la  loi  ceux  qui  , par  leurs  propriétés  , 
supportent  déjà  Fimpot  foncier. 

Mais  bien  certainement,  si  c’est  là  le  motiF 
qui  empêche  d’aller  en  avant  , il  subsistera 
encore  long-temps  ; car  de  long-^tenips  on 
ri’aiira  cettê  entière  cWnoissance , et  les  troisi 
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quarts  d'à  Paris  vont  ^ sur  ce  prétexte , voir 
se  cumuler  les  années  de  leurs  contributions , 
et  par-là  le  fardeau  leur  en  sera  d'autant  plus 
lourd. 

Cependant  on  s'occupe  de  faire  des  rôles 
provisoires  qui  comportent  la  moitiédes  taxes 
de  1790 , et  cette  moitié  ne  fera  guéres  que 
le  huitième  ou  le  dixième  de  ce  que  chacun 
aura  à payer  pour  sa  coiitribiitipn  mobiliaire. 

Des  rôles  provisoires  au  mois  d’octobre  ? 
C'est  en  vérité  mie  ridiculité.,  Je  sais  qu’ild 
ont  été  ordonnés  ; mais  c’étoit  alors  que  la 
distribution  des  contributions  n’étoit  point 
encore  réglée  pour  chacun  des  départemens  ; 
conséquemment  ces  rôles  provisoires  auroient 
dus  être  mis  en  recouvrement , soit  en  mai , 
soit  en  juin.  Mais  ^ à la  présente  époque , éta*- 
blir  des  rôles  provisoires  pour  faire  payer 
aux  citoyens  la  moitié  de  leurs  taxes  de  1790 , 
en  trois  paiemens  ^ tandis  que  les  rôles  défi» 
xiitifs  des  contributions  foncières  et  mobi>» 
liaires  auroient  dus  être  mis  en  recouvre- 
xïuent  dés  la  fin  de  juillet  ou  les  premiers  jours 
d’aoùt  ; tandis  que  plus  de  quarante  mille 
citoyens  ne  demanderoient  pas  mieux  que 
d’acquitter  le  montant  total  de  leurs  contri- 
butions I oh  i ma  foi  je  me  perds  dans  la 
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foule  des  réflexions  que  cette  façon  d'opèrer 
me  provoque;  je  vois  que  l’on  retarde  tout , 
que  l’on  complique  tout,  et  qu^l’on  cîierclie 
à encombrer  et  rendre  inextricable  la  partie 
la  plus  simple. 

■ J’invite  de  nouveau  mes  concitoyens  à s’oc- 
cuper de  cette  matière,  et  de  la  traiter  avec 
cette  vigueur,  rjui  fasse  que  l’abus  disparoisse 
promptement. 

c 

Joseph  TRÉCOURT, 
Guenadier  et  Électeur^ 

tô  septembre  179t. 
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